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Synthèse finale

15 ans après les faits, il ne fait plus aucun doute que la France porte une très lourde responsabilité dans la commission en 1994 du génocide des Tutsi du Rwanda par les extrémistes hutu. De nombreuses enquêtes de diverses origines (universitaires, journalistiques, d’organisations internationales, de parlementaires, et de citoyens) l’ont largement documentée.

Avant le génocide tout d’abord : 

La France a apporté dans les années 1990 un soutien sans faille au régime ethniste et corrompu de Juvénal Habyarimana, à une époque où les extrémistes hutu préparaient le génocide.

Pourtant la France savait qu’un génocide pouvait survenir au Rwanda : elle en a été informée par son ambassade à Kigali et alertée par des ONG ou des diplomates étrangers.

La France savait aussi que des massacres à caractère génocidaire étaient organisés sous la responsabilité du régime Habayarimana.

Pendant le génocide ensuite : 

La France apporté un soutien politique, diplomatique, militaire, et financier au Gouvernement intérimaire rwandais (GIR, maître d’œuvre du génocide) et aux génocidaires.

Dès le début du génocide et pendant l’opération Turquoise, la France n’a rien fait pour arrêter les massacres. Au contraire, elle a exfiltré les responsables du génocide leur offrant ainsi une protection.

Enfin, après le génocide : elle a poursuivi son alliance avec les génocidaires dans l’espoir d’une reconquête du Rwanda.

Au regard de ces faits et en vertu du droit international, nous pouvons qualifier ce soutien de « complicité de génocide » : en effet, selon la jurisprudence du Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR) : « est complice toute personne qui a sciemment et volontairement aidé ceux qui commettaient le génocide, sachant que ces personnes commettaient le génocide, même si cette personne n’est pas elle-même animée de l’intention de commettre le génocide ».

Depuis des années, cette accusation, grave, est émise en France par des citoyens.

Il serait temps aujourd’hui qu’elle puisse être étudiée officiellement.

C’est la raison pour laquelle l’association Survie demande l’instauration d’une Commission d’enquête parlementaire impartiale et indépendante des pressions exercées par certains révisionnistes jusque dans les locaux de l’Assemblée nationale.

Cette Commission d’enquête doit aller plus loin que la Mission d’information de 1998.

En effet, si la Mission de 1998 a permis de mettre au jour certaines informations, elle n’est pas allée jusqu’au bout de ses investigations. A ce titre elle constitue un premier pas vers la vérité mais doit être complétée par une Commission d’enquête parlementaire qui dispose de plus de moyens d’investigation.

Une telle enquête relève du devoir de vérité de l’Etat français envers ses citoyens et envers les victimes du génocide.

A ce titre nous demandons la levée du secret-défense et l’ouverture de toutes les archives relatives au génocide et à la politique de la France au Rwanda

Une telle enquête parlementaire doit notamment permettre d’identifier les responsabilités individuelles, quelles soient politiques ou militaires, et d’évaluer le degré de responsabilité de ces différents acteurs dans l’implication de notre pays dans le génocide.

Une telle enquête doit se concentrer sur le rôle de la France dans le génocide et non pas diluer celui-ci dans d’autres sujets connexes comme par exemple les autres crimes que celui du génocide des Tutsi, commis dans la sous-région. Si ces crimes doivent être étudiés et jugés en tant que tels, ils doivent être dissociés de celui du génocide des Tutsi car il ne sont pas de même nature et parce que c’est bien dans ce crime de génocide que la France porte une responsabilité.

D’autre part, pour ce qui est de la poursuite des présumés génocidaires en France : 

Survie dénonce la lenteur de la justice française à instruire ces affaires, lenteur pour laquelle la France a été condamnée en 2004 par la Cour européenne des droits de l’Homme.

Survie demande que les autorités françaises donnent aux juges d'instruction en charge de ces poursuites, les moyens nécessaires pour instruire véritablement ces dossiers. Ainsi Survie s’associe à la recommandation de la FIDH, de la LDH et du CPCR de créer en France un pôle spécialisé sur les crimes internationaux. Ce pôle, composé de juges d’instruction et d’enquêteurs spécialisés permettrait à ces affaires d’être effectivement instruites.

En outre Survie demande que la France cesse de protéger plusieurs présumés génocidaires qui ont trouvé refuge sur son territoire et contre lesquels le Parquet n’a toujours pas engagé de poursuites.

Pour ce qui est de la compétence universelle des tribunaux français, Survie tient à alerter les députés français sur le danger que représente l’amendement voté par le Sénat, relatif au projet de loi d’adaptation du droit français au statut de la CPI. Cet amendement vide la compétence universelle de son contenu. Survie appelle les députés français auxquels sera soumis prochainement ce projet de loi à ne pas le voter en l’état, afin de ne pas faire de la France l’un des rares pays à permettre à des criminels contre l’humanité, criminels de guerre et responsables de génocide de circuler librement sur son territoire.

Enfin, afin de défendre les principes d’indépendance de la justice et de séparation des pouvoirs sur lesquels se fondent les institutions de notre République : 

- Survie dénonce le projet de loi visant à supprimer le poste de juge d’instruction, suppression qui fait du gouvernement le seul à même d’engager des poursuites,

- Survie appelle aussi les députés à ne pas adopter en l’état le projet de loi de programmation militaire pour 2009-2014 limitant l’accès de certains lieux au juge d’instruction, susceptibles d'abriter des éléments couverts par le secret de la défense nationale et aux locaux d'entreprises privées intervenant dans le domaine de la recherche ou de la défense.

Partant du constat d’une part que l’implication française dans le génocide des Tutsi du Rwanda est le résultat d’un manque de transparence mais aussi de contrôle de la politique étrangère de la France, et d’autre part que les recommandations émises par les députés de la Mission d’information parlementaire de 1998 dans ce domaine n’ont pas suffisamment été suivies d’effet, l’association Survie s’inquiète des risques de voir une telle dérive du pouvoir exécutif se reproduire à l’avenir.

C’est la raison pour laquelle Survie demande l’instauration d’un véritable contrôle parlementaire sur la politique étrangère de la France et tout particulièrement sur les Opérations militaires extérieures.

